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ROYAU~Œ DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation? première cham~ 
br e , saisi par le J:ilinistre do s 
Finances, 10 19 mai 1951t d'une 
demande d'avis sur un projet 
d'arrêté royal fixant les rè­ 
glos d'attribution des bur63ux 
de recette des contributions 
directes consécutivement au re­ 
classement général, a donné en 
sa séance du 27 juin 1951 
l'avis suivant: 

Le Conseil d'Etat propose 
d'apporter au projet dos modi­ 
fi.cations· de forme qui figurent 
dans le texte ci-après : 
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v KONINKRIJK BELGIE .. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN S'rATE, afdeling 
wütg8ving, eerste kamer? de 190 
Mei 1951 door de Minister van 
Financi~n verzocht hem van ad­ 
vies te dienen over een ontwerp 
van koninklijk besluit tot vast­ 

stelling van de regelen tot tce­ 
kenning van de on tvangkan t.or-en 
der directe belastingen ingevol­ 
ge de algemene herklassering, 
heeft ter zitting van 27 Juni 
1951 het volgend advies gegeven: 

De Raad van State stelt 
voor een aantal vormwijzigingen 
in het ontwe~p aan te brengen; 
zij zijn opgenomen in do onder­ 
staande tekst : 
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ARRETE ROYAL FIXANT LES REGLES D! ATTIUBU'llION DES BU­ 
REAUX DE Ra.,~:JTE:~.; 'DES CONTl1IBUTIONS DIRECTES CONSECUTI­ 

VElVIENT AU RECLAS SEMENT GENEHAL • 

BAUDOUIN9 Prince Hoyal, 
exerçant les pouvoirs constitutionnels 
du Roi, 
A tOU81 présents et ;1 venir, SALUT. 

Vu l'article 661 alinéa 2~ de la Consti- 
tution; 

Vu l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant 
le statut des agents de l'Etat; 

Vu l'arrêté royal du 7 août 1939 sur le si­ 
gnalement et l'avancement des agents de l'Etat; 

Vu l'arrêté royal du 4 mai 1920 qui porte 
organisation ele l'Administration des contributions 
directes dans les provinces; 

Vu l'arrêté royal du 28 avril 1928 portant 
classification des bureaux de recette des contributions 
directes; 

Vu l'arrêté du Régent du 19 décembre 194-6 
portant fixation du cadre organique et des barèmes du 
11ersonnel du Ministère des Finances? modifié notamment 
par l'arrêté du Régent du 18 mai 1949 fixant le cadre 
des receveurs des contributions directes; 

•• ,,/ •• fi 
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Considérant que le reclassement général des 
bureaux de recette des contributions directes aurait 
pour conséquence? eu égard aux dispositions de l'arti­ 
cle 71 de l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant le 
statut des agents de l'Etat .de remplacer un grand nom­ 
bre de receveurs des contributions directes par de nou­ 
veaux titulaires; 

Considérant que l'exécution de mesures aussi 
radicales serait de nature Cc com.promettre la bonne mar­ 
che des services à LU1B époque où l'accélération du re­ 
couvrement des impôts s'avère d+une né c e s s I t é impérieuse; 

Considérant qu'il s'indique~ dès lors, de 
prendre des dispositions propres à réduire le nombre de 
mutations; 

Vu l'avis du Comité de consul tation sync1icale 
du Ministère des J.i'inances; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat- 9 

Sur la proposition de Notr8 Ministre des Fi­ 
nances et de L f avis de Nos mini,stres qui en ont délibé­ 

ré en conseil, 

NOUS AVONS AHRETE ET ARRETONS 

Article 1er,- '."_ 

§ 1 er. Lor-sque par sui te du reclassement? un 
bureau de recette des contributions directes est rangé 

•. 0/ •.• 
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dans une classe inférieure? le receveur intéressé est 
invité à solliciter son affectation à un bureau dont la 
classe correspond au moins à celle dans laquelle est1 

avant déclassement~ rangé le bureau auquel il est pré­ 
sentement attaché. Cos mutations sont 
considérées comme devant être réalisées dans l'intérêt 
du service. La priorité est donnée aux intéressés qui 
n'obtiennent pas un avancement de classe par rapport à 
leur situation ancienne. 

Ces mutations doivent être réalisées dans un 
délai de trois ans à compter de la date de l'arrêté 
ministériel qui portera classification nouvelle des bu­ 
reaux de recette des contributions directes. 

§ 2. Dans l'intervalle, les receveurs dont il 
est question au § Î el" et qui sont signalés au mO,ins, par 
la menti0n "bon" conservent,à titre transitoire et per­ 
sonnel,le bénéfice du barème actuel. 

Ce bénéfice ne sera conservé à titre personnel 
et au delà de la 3ème année, qu'aux intéressés dont le 
maintien dans un bureau d'une classe inférieure sera ',;mi­ 
quement dil 2'0 des circonstances inc1épendantes de leur 
volonté. 

§ 3. A défaut de se conformer au § Îer~ ces 
receveurs ne bénéficieront plus, à partir de la 4~me 
année? que du traitement correspondant à la nouvelle 
classe de leur bureau. 

. .. / ... 
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Article 2.- 

§ 1er. Les receveurs des oontributions di­ 
rectes9 titulaires de bureaux rangés dans une classe 
supériE.,.ure98ont promus au grade afférent à la olasse 
nouve11e9 pour autant qu'ils soient sib~alés au moins 
par la mention "bon" et qu'ils aient géré ces bureaux 
pendant au moins trois ans à la date 'du reclassement. 

Ils ne pourront toutefois obtenir une muta­ 
tion ou promotion qu'après avoir géré ces bureó.ux au 
moins pendant deux ans à compter de la date de l'ar­ 
r@té ministériel qui portera classification nouvelle 
des bureaux de recette cles contributions directes. 

§ 2. Le bureau qui passera d' exJlblée de la 
3ème ou de la 4ème classe à la 1ère classe, ou de la 
4ème à la 2ème c Laas e , sera mis en conrpéti tian. Le 
titulaire qui aura géré ce bureau pendant au moins trois 
ans, a priorité pour postuler un bureau. de la classe 
immédiatement supérieure; oette priorité est toutefois 
primée par celle qui est v i aé e à l'artiole t er-, § t er . 

Article 3.- 

Le signalement à prendre en considération 
sera celui établi au mois ûe septembre 194~ à moins que 
l'agent soit œve nu insuffisant depuis lors. 

. .. / ... 
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Article 4.- 

Après attribution des bureaux de recette 
dans les conditions fix~es à l'article 2, § 1er, les 
bureaux restant sans titulaire ainsi que ceux qui de­ 
viendront vacants par la suite seront mis en compéti­ 
tion. 

L'attribution de ces bureaux se fera d'après 
les règles suivantes : 

1° les recettes principales des contributions directes 
sont attribuées aux co.nc1i:lats receveurs de 1ère 
classe ou, à leur défaut, à ceux de 2ème classe, 
signalés au mo i.ns par la mention "bon", recrutés 
avant le 1er avril 1925 et qui, en vertu des dispo­ 
sitions de l'arrêté du Régent du 8 octobre 1945, 
sont dispensés de l'épreuve d'accession au, grade de 
receveur principal des contributions directes. Le 
classement est établi suivant l'ancienneté dans la 
2ème catégorie? compte tenu du signalement. Les 
fonctionnaires de la 1ère catégorie qui, antérieu­ 
rement~ n'ont pas été nommés au grade de receveur 
des contributions directes9 ne sont pas admis à 
postuler ces emplois; 

2° pour l'attribution des recettes des contributions 
direc te s de 1 ère classe, il e st +enu compte de la 
priorité prévue à l'article 1er, § 1er. 

Les bureaux qui sont vacants après l'applica­ 
tion de cette priorité sont attribués aux candidats 
receveurs des contributions directes de 2e classe 
et vérificateurs,anciens receveurs de 2e classe,ou, 
à leur défaut t aUJf _rgceveurs de 3e classe et vérifi- r (; ce v eur ,:_, 
ca teur s, anciens/ de 30 classe ~ signalés au moins par 
la mention "bonII. A égalité de signalement, l'ancien­ 
neté dans la 28 catégorie départage les candidat~ 

• fi • / ••• 
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]0 pour l'attribution des bureaux de recette de 2ème 
classe, il est tenu compte des priorités prévues 
aux articles 1er, § 1er, et 2, § 2. 

Les bureaux qui sont vacants après l'appli­ 
cation de ces priorités sont attribués aux receveurs 
de 3ème classe et vérificateurs, anciens receveurs de 
3ème classe,ou, à leur défaut, aux receveurs de 4ème 
classe et aux vérificateurs,anciens receveurs do 
4ème classe. A égalité de signalement, l'ancienneté 
dans la 2èmo catégorie départage los candidats; 

4° pour l'attribution des bureaux de recette de 3ème 
classe, il est d'abord tenu compte des priorités 
prévues aux articles 1er, § 1er, et 2, § 2. 

Il sera ensuite fait appel successivement aux 
receveurs de 4ème classe, aux vérificateurs,anciens 
receveurs de 4ème classe, et enfin aux candidats 
n'ayant pas actuellement le grade de receveur. 

JI,.. égalité de signalement, l'ancienneté dans 
la 2ème catégorie départage les candidats; 

50 les bureaux de r-e cet to de 3ème classe et de 4ème 
classe qui ne sont pas attribués aux receveurs de 
4ème classe etaux vé ri.f Lca teurs, anciens receveurs 
de 4ème classe, sont attri.bués aux agents du cadre 
auxiliaire candidats receveurs. 

Les agents de la 2èllG catégorie sont écartés, 
à l'excepticn toutefois des anciens agents du cadre 
auxiliaire candidats receveurs. 

A égalité de signalement, l'ancienneté dans 
la 3ème catégorie départage les candidats. 

. .. / ... 
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Article 'J.- 

Sous réserve de ce qui est dit à l'article 
1er? § 2, alinéa 2, le présent arrêté n'aura d'effet 
que pour une période de trois ans·à compter de la date 
de l'arrêté ministériel portant le reclassement général 
des bur-eaux de recette des contributions directes. 

Article 6.- 

Notre Ministre des Finances est chargé de l'exé­ 
cution du présent arrêté. 

Donné à l n , .~ 

PAR 1: PRINCE ROYAL 

Le Premier Ministre, 

Le Ministre des Finances, 
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KONINKLIJK BESLUIT TOT VASTSTEIIJ.JING V AN DE REGELEN TOT TOE­ 
KENNING V fUT DE ONTVANGKANTOREN nEE DIRECTE BELASTINGEN IN­ 

GEVOLGE DE ALGEMENE HERKJJASSERING. 

BOUDEWIJN, Koninklijke Prins, 
die de grondvvettelijke macht van de 
Koning uitoefent, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op artikel C6, tweede lid, van de Grondwet; 

Gelet op he t ko;~,:,clklijk besluit van 2 October 
1937 houdende statuut Villl het Rijkspersoneel 

Gelet op het koninklijk besluit van 7 Augustus 
1939 betreffende het signalement en de bevordering van 
het Rijkspersoneel 

Gelet op het koninklijk besluit van 4 Mei 1920 
betreffende de inrichting van het Bestuur der directe 
belastingen in de provinci~n ; 

Gelet op het koninklijk besluit van 28 April 
1928 houdende rangschikking van de ontvangkantoren der 
directe belastingen ; 

Gelet op het besluit van de Regent van 19 Decem­ 
ber 1946 houdende vaststelling van het organiek kader en 
van de weddeschalen van het personeel van het Ministerie 
van Financïen, onder meer gewijzigd bij het besluit van 
de Regent van '18 Mei 1949 houdende vaststelling van het 
kader van de ontvangers der directe belastingen 

... / ... 
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Overwegende dat de algemene herklassering 
van de ontvangkantoren der directe belastingen, gelet 
op het bepaalde in artikel 71 van het koninklijk be­ 
sluit van 2 October 1937 houdcncte st8.tuut van het 
Rijkspersoneel, als gevolg zou hebben een groot 
aantalontvangers der directe belastingen door nieuwe 
titularissen te vervangen; 

Overwegende dat de uitvoering van dergelijke 
radicale maatregelen van d i e aard zou zijn dat zij 
de goede werking der diensten in gevaar brengt op 
een ti~idstip dat de b e apoe d.igi.rig van de invordering 
der belastingen een gebi~dcnde noodzakelijkheid is; 

Overwegende dat het derhalve aangewezen is, 
passende maatregelen te nemen om het aantal mutaties 
te doem afnemen; 

Gelet op het advies van de syndicale raad 
van advies van het M.inisterie van Fa nan cä én ; 

Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van Onze Minister van Fi­ 
nanciën en op het advies van Onze in raad vergaderde 
ministers, 

WIJ HEBB:óN 13ESI;OTEN EB WIJ BESLUITEN 

Artikel 1.- 

§ 1. Wanneer een ontvangkantoor der directe 
belastingen ingevolge de herklassering in een lagere 
klasse wordt gerangschikt, wordt de belanghebbende 
ontvanger uitgenodigd om zijn overplaatsing aan te 

.. "/ ... 



VVV. - 11 - 

vragen naar een kantoor waarvan de klasse ten minste 
overeenstemt met d.i.e waarin het kantoor waaraan zi j 
alsdan verbonden zijn, v6<!Jr de herklassering was ge­ 
rangschikt. Die overplaatsingen wor-de n be schouwd als 
uit te voeren in het belang van G.e dienst. Voorrang 
wordt verleend aan de belanghebbenden die geen bevorde­ 
ring van klasse bekomen in verhouding tot hun vroegere 
toestand. 

Die overplaatsingen moeten geschieden binnen 
een termijn van drie jaar ingaande op de datum van het 
ministerieel besluit houdende herklassering van de ont­ 
vangkantoren der directe helastingen. 

§ 2. Inmiddels blijven de ontvangers waarvan 
sprake in § 1 en die ten minste met de vermelding 
IIgoed" zi'jn gesignaleerd, bij wijze van overgangsmaat­ 
regel en voor hen pe r so onâ i j k , hun huidige weddeschaal 
genieten. 

Na het derde jaar blijven alleen die wedde­ 
schaal voor hen J?ersoonlijk genieten1 de belanghebbeI\iden 
wier behoud in een kantoor van een lagere klasse uit­ 
sluitend te vlijten is aan omstandigheden bui ten hun 
wil. 

§ J. Wanneer zij zich niet voegen naar § 1 , 
genieten die ontvangers met :Lngang van het vierde 
jaar slechts de wedde die overeenstemt met de nieuwe 
klasse van hun kantoor. 

• Il • / .... 



vvv. ... 12 - L. 2083/1. 

Artikel 2.- 

§ 1. De ontvangers der directe belastingen, 

titularissen van in een hogere klasse ingedeelde kan­ 

toren, worden bevorderd tot de graad overeenstemmend 

me t de n.l euwe k l.a s ae , voor z ove r zi j ten minste met 

de vermelding "goed" gesignaleerd zijn en zij deze 

kantoren ten minste drie jaar beheerd hebben op de 

datum van de herklassering. 

Zij komen evenwel voor overplaatsing of 

bevordering slechts in aanmerking na bedoelde kantoren 

beheerd te hebben ge dur onde ten minste twee jaar in­ 

gaande op de datum van het ministe:cieel besluit dat 

de herklassering var entvangkantoren der directe 

belastingen zal vastleGgen. 

§ 2. Het karrboor dat dadelijk van de 3e 

of de 4e klasse naar de 1e of van de 4e naar de 2e 

klasse overgaat, wordt in competitie gesteld. De 

ti tu1aris die dat kant o or: ge dur-end e ten mt.ris t e 
drie jaar heeft beheerd, heeft voorrang bij het 

begeven van een kantoor van een onmiddellijk 

hogere k'La s s e ; deze voorrang echter wordt vo or-b i j­ 
gestreefd door die welke in artikel 1, § 1, is be­ 

doe1d. 

Artikel 3.- 

Het in aanmerking te nemen signalement 

is dat opgemaak t in September 1949, tenzij het 

personeelslid sindsdien ge2n vo1doening meer geeft. 
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Artikel 4.- 

Na toekenning van de ontvangkantoren in de voor­ 
waarden bij artikel 2, § 1, bepaald, worden de kantoren 
die zonder titularis blijven en die welke later zullen open-. 
vallen in competitie gesteld. 

Bij de toekenning van die kantoren worden de 
volgende regelen gevolgd : 

1° de hoofdontvangkantoren der directe belastingen worden 
toegekend aan de candidaten, ontvangers 1 e klasse, of, 
bij ontstentenis daarvan, aan die van 2e klasse di eten 
minste met de vermelding "goed" gesignaleerd z i.jn , v<!l6r 
1 April 1925 aangeworven. zijn en krachtens de bepalingen 
van het besluit van de Hegent van 8 October 1945 vrij­ 
gesteld zijn van het examen voor bevordering tot de 
gräad van hoofdontvanger der directe belastingen. De 
rangschikking wordt opgemaakt volgens de anciënniteit 
in de 2e categorie. De ambtenaren van de eerste cate­ 
gorie d.ie voorheen niet tot ontvanger der directe be­ 
lastingen zijn benoemd, mogen naar deze betrekkingen 
niet dingen; 

2° voor de toekenning van de ontvangkantoren der directe 
belastingen 1e klasse, wordt rekening gehouden met de 
voorrang in artikel 1, § 1, bepaald. 

De ontvangkantoren die na de toepassing van deze 
voorrang niet bezet zijn,worden toegekend aan de candida­ 
ten, ontvangers der directe belastingen 2e klasse, en 
verificateurs, gewezen ontvangers 2e klasse,of,bij ont­ 
stentenis daarvan, aan de ontvangers 3e klasse en veri­ 
ficc~tcursf gewezen ontvangers 30 klo.8se, ten minste met 
de vermelding "goGd" gesignnlcGrd. Bij gEüijk signale­ 
ment, is de anciënni tei t in de vvv'eede categorie beslis- 

send; ... / ... 
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3° voor de toelœnning van de ontvangkantoren 2e klasse 
wordt rekening gehouden met de voorrang in de ar­ 
tikelen 1, § î,en 2, § 2, b8paald~ 

De ontvangkantoren die na de toepassing 
van deze voorrang niet bezet zijn, worden toege­ 
kend aan de ontvangers 3e klasse en verificatcmrs, 
gewezen ontvangers 3e klasse, of, bij ontstentenis 
daarvan, aan de ontvangers 4e klasse en aan de ve­ 
rificateurs, gewezen ontvangers 4e klasse. Bij ge­ 
lijk signalement is de ancignniteit in de tweede 
categorie beslissend; 

4° voor de toekenning van de ontvangkantoren 3e klasse 
wordt vooreerst rekening gehouden met de voorrang 
in de artikelen 1, § 1,en 2, § 2,bepaald. 

Daarna wordt een beroep gedaan, in volgorde, 
op de ontvangers 4e klasse,op de verificateurs~ge­ 
wezen ontvangers 4e klasse, en ten slotte op de 
candidaten die thans de graad van ontvanger niet 
hebben. 

in de 
Bij gelijk signalement,is de anciënniteit 
2e categorie beslissend; 

5° de ontvangkantoren 3e klasse en 4e klasse welke 
niet toegekend worden aan de ontvangers 4e klasse 
en aan de v~rificateurs,gewezen ontvangers 4e 
klasse, worden toegekend aan de personeelsleden 
van het hulpkader, die candidaat ontvanger zijn. 

De personeelsleden van de tweedo categorie wor­ 

den uitgesloten,met uitzondering ~chter van de ge­ 
wezen personeelsleden van het hulpkader die candidaat 
ontvanger zijn. 

Bij gelijk signalement,is de anci~nniteit 
in de 3e categorie beslissend. 

I 
tl ... / ••• 
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Artikel 5.- 

Behoudens het bepaalde in artikel 1, § 2, 
tweede lid, heeft dit besluit slechts uitwerking 
gedurende een pe r'ti o de van drie jaar ingaande op de 
datum van het ministeric3E::l beslui t houdende algemene 
herklassering van de ontvangkantoren der directe be­ 
lastingen • 

Artikel 6.- 

Onze Minister van Financi~n is belast met de 
uit~oering van dit besluit. 

Gegeven te 

V AN'.','EG E DE KONINKLIJKE PEINS ; 

De Eerste-Minister, 
De Minister van Financi~n, 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

J. SUETENS, premier président du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

président 

voorzitter 

. • 

M. E'Oll/lERF.-AUSENt conseillers d'Etat 
G~ VAN BUNNEN~ raadsheren van State 

P. COART-FRESART, assesseurs de la s'3ction 
de législation 

P. ANSIAtJX, bijzi tters van de afdeling 
wetgeving 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct·-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous 10 
contrôle de M. SUETENS. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H. SUETENS. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 

(signé) G. FIQUET. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(signé) J. SUETENS, 

expédition délivrée à M. le Minis­ 
uitgifte afgeleverd aan de H. Mi- 

tre dos Finances. 
nister van Financiën. 

Le 1951. De 1951. 

Le Greffier du Conseil d!Etat, De Griffier van de Raad van State, 

K. l'IEES. 


